8. Decide de se reunir alors si necessaire pour 
examiner le rapport du Secretaire general et, en cas 
de non-execution par Tune des parties au conflit, 
envisager d 1 adopter des mesures efficaces confor- 
mement aux dispositions de la Charte des Nations 
Unies. 

Adoptee a la 2389' seance 
par 14 voix contre zero avec 
une abstention (Etats- Unis 
d'Amerique). 


Resolution 518 (1982) 


du 12 aout 1982 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 508 (1982), 509 (1982), 
511 (1982), 512 (1982), 513 (1982), 515 (1982), 516 
(1982) et 517 (1982), 

Exprimant sa tres grave inquietude au sujet des 
activites militaires continues au Liban, et en parti- 
culier a Tinterieur et autour de Beyrouth, 

1. Exige qu'Israel et toutes les parties au conflit 
respectent strictement les termes des resolutions du 
Conseil de securite relatives a la cessation immediate 
de toutes les activites militaires au Liban, et en parti- 
culier a l’interieur et autour de Beyrouth; 

2. Exige que toutes les restrictions imposees a la 
ville de Beyrouth soient levees immediatement afin 
de permettre l’entree libre d'approvisionnements 
pour repondre aux besoins urgents de la population 
civile de Beyrouth; 

3. Demande que les observateurs des Nations 
Unies se trouvant a Beyrouth et a proximite fassent 
rapport sur la situation; 

4. Exige qu’Israel coopere a tous egards a P effort 
fait pour assurer le deployment effectif des observa¬ 
teurs des Nations Unies, comme le Gouvernement 
libanais l’a demande et d’une maniere qui permette 
de garantir leur securite; 

5. Erie le Secretaire general de lui rendre compte 
au plus tot de P application de la presente resolution; 

6. Decide de se reunir, si necessaire, afin d’exa- 
miner la situation des qu'il aura re^u le rapport du 
Secretaire general. 

Adoptee a I'unanirnite a la 
2392seance. 


Decision 

A sa 2393 e seance, le 17 aout 1982, le Conseil a 
procede a la discussion de la question intitulee "La 


situation au Moyen-Orient : rapport du Secretaire 
general sur la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (S/15357”)”. 


Resolution 519 (1982) 


du 17 aout 1982 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 425 (1978), 426 (1978), 
427 (1978), 434 (1978), 444 (1979), 450 (1979), 459 
(1979), 467 (1980), 483 (1980), 488 (1981), 490 (1981), 
498 (1981), 501 (1982) et 511 (1982), 

Reaffirmant ses resolutions 508 (1982) et 509 (1982), 
ainsi que ses resolutions ulterieures concernant la 
situation au Liban, 

Ayant etudie avec une vive preoccupation le rap¬ 
port du Secretaire general sur la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 39 et notant ses conclu¬ 
sions et recommandations, ainsi que les voeux du 
Gouvernement libanais dont il est fait etat, 

Conseient de la necessite, en attendant un examen 
par le Conseil de securite de la situation sous tous 
ses aspects, de maintenir sur place les moyens qu’a 
reorganisation des Nations Unies d’aider au retablis- 
sement de la paix ainsi que de Pautorite du Gouver¬ 
nement libanais sur tout le territoire du Liban, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pour une 
nouvelle periode interimaire de deux mois, soit jus- 
qu’au 19 octobre 1982; 

2. Autorise la Force a continuer d’executer en 
outre, pendant cette periode, les taches provisoires 
d'ordre humanitaire et administratif qui lui ont ete 
confiees aux termes du paragraphe 2 de la resolu¬ 
tion 511 (1982); 

3. Demande a tous les interesses, compte tenu 
des paragraphes 5, 8 et 9 du rapport du Secretaire 
general sur la Force, dapporter une entiere coope¬ 
ration a celle-ci dans Taccomplissement de ses taches; 

4. Appuie les efforts fails par le Secretaire general 
pour utiliser au mieux les observateurs de TOrganisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la 
treve, comme il est envisage dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite; 

5. Decide de proceder a un examen complet de 
la situation sous tous ses aspects avant le 19 octobre 
1982. 

Adoptee a la 2393 e seance 
par 13 voix contre zero , avec 2 
abstentions (Poiogne, Union 
des Repubtiques socialistes 
sovietiques). 

Ibid document S/15.1S7 et C'orr.l. 
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